
—    w   -m   -»    ^--m-■-m-  ***•*   *-   #»"♦"•*   V   ' www&^w H^^aj^WaWPSajBlBJBPIB 

FONDE ÏN   1891 
** 

ta _,       *-,, 
Dimanche 6 Juin 1920 

à ,-<*» 

Veut-on le Chômage 
dans nos 

Filatures de Lii?? 

Lft PAROLE EST 10 MINISTRE DU COMMERCE 
. Un décret récent a interdit l'exporta- 

tion des lms niés. La raison donnée par 
leiMinistre du Commerce est qu'il faut 
concentrer sur notre territoire toutes les 
ressourcés possibles, au lieu de les lais- 
se? accaparer par l'étranger. C'est une 
mauvaise raison et voici pourquoi. 

-Vos filatures de lin marchent pour 
ainsi dire à plein rendement, tandis 
qu il est loin d'en être de même pour nos 
tissages qui ne peuvent absorber tous 
!ejj filés dé lin disponibles. 

Le-résultat de la mesure prise par M. 
Isaac est de semer la panique parmi 1 in- 
dustrie de la filature linière. Les stocks 
•ne peuvent plus trouver d'écoulement 
en Angleterre qui était grosse acheteu- 
se de nos Uns il lés ; ils ne peuvent non 
plus être acquis par nos tissages qui 
•n'ont pu se reconstituer d'une manière 
complète. 

Il n'y a d'autre alternative pour les 
filatures que dw ralentir, sinon d'arrêter 
leur production. Le chômage créerait 
une situation grave dans'l'industrie tex- 
tile et quand on répète, sur tous tes 
tons, qu'il faut accroître la production, 
c'est une singulière façon de dévelop- 
per la vie économique, du pavs que dp 
réduire une industrie à l'arrêt du tra- 
vail. 
, A la suite de démarches faites près 
de lui. M. Isaao a décidé d'intervenir 
pies de Ja Direction des douanes pour 
que des dérogations soient accordées au 
régime du décret. Cela ne suffit pas. Les 
dérogations, c'est l'arbitraire, c'est le 
«bon piai.-dr » des bureaux et s'il béné- 
ficie aux uns, il entrave souvent l'action 
des autres. 
. Les parlementaires du Nord viennent 
de, signer une lettre au Ministre du 
Commerce pour lui demander de rap- 
porter son dérret. Cette lettre, signée 
par. \LM. Charles Delesalle. Daniel-Vin- 
cent. Loucheur. Ciespe). Des Rotours, 
René Lefebvre. etc., l'est aussi par notre 
ami Léon Esooffler. 

LES FOIfGTIONIffliBES 
■—  CONTRE = 

le Statut pour le Droit Syndical 
Paris. 4 -juin. — Le meeting organisé par tes 

reacruLioiïo des fonctiurinnnes, aes P T T 
des Services publics, par l'Union fédéràtive" des 
travailleu** de l'Etat et le Comité «ïtersvndicai 
des employés et ouvr.ers de aa ville de" Paris 
s est tenu her soir, de huit heures à onze heu- 
res, au Cirque de Paris, avenue- de la Motte- 
Picquet et a obtenu un très vif succès Plusieurs 
millier de travailleurs avaient répondu à l'ap- 
pel de leurs organisations et .durant trois heu- 
res, clans un calme parlait, ils écoutèrent les 
divers orateurs qui exposèrent la situation créée 
a la classe ouvrière par les mesures répressives 
du Gouvernement. 

En fin de séance, un ordre du jour en faveur 
des libertés syndicales, contre le statut, protes- 
tant contre les poursuites engagées par le gou- 
vernement et affirmant l'inébranlable résolution 
des forteUonmaires de ne pas se laisser séparer 
des au tires travailleurs, fut adopté à l'unani- 
mité.   • 

Une circulaire de la Fédération 
Après en avoir délibéré, la Fédération des 

•Syndicats de fonctionnaires a invité les Syndi- 
cats adhérents à ne pas tenir compte de l'in- 
jonction gouvernementale. 

Voici 'm texte de la circulaire qu'elle vient 
dfidresser à  tous  les Syndicats affiliés  :   — 

« Par une note officielle, dont nous avons eu 
connaissance par ia voie de Ta Presse, le gou- 
vernement met les Syndicats de fonctionnaires 
eu demeure de se dissoudre. Il fait ainsi une 
application anticipé» des dispositions du projet 
de statut qui n'est même pas encore déposé sur 
le bureau de la Chambre et dont rien ne fait 
préjuger l'adoption intégrale. 

D autre part, ces instructions sont, en con- 
tradiction formelle avec l'engagènieh-t pris par 
M. 'Jourdain, ministre du Travail, le 11 mars 
dernier, à  la Chambre des Députés. 

Ce dernier avait, en effet, déclaré, au nom 
<1J (jouverneuienl, que la question des Syndi- 
cats dé fonctionnaires était réservée, et qu'en 
attendant le vote de la loi sur le statut des fonc- 
ti'jOTnaires, le «statu «quo» en droit et en fait 
était, maintenu. 

La Chambre discute 
le Budget 

de l'Agriculture 
———i    '., 

TREHTE MILLIONS POUR Lfi MOTOCULTURE 
Paris, 4 juin. — La séance est ouverte à 

9 heures 40, sous la présidence de M. ARAGQ, 
vice-président. 

L'assemblée discute le budget de l'Agriculture. 
M. DARIAC, rapporteur, propose, au nom de 
la Commission, de fixer à trente millions la 
subvention pour la motoculjure ; quarante pour- 
cent étant réservés aux régions libérées, et soi- 
xante pour rent.au reste de la France. 

M. BROUSSE, au nom du Gouvernement, ré- 
pond que-cette.'subvention excessive est propre 
à faire monter le prix des tracteurs. Il propose 
aonc à la Chambre de réduire oes crédi-is. 

Après quelques observations de MM. RENDU 
e. RA1BFRTI qui soutiennent que le meilleur 
moyen d'améliorer notre change est d'intensifier 
notre agriculture, la Chambre adopte le crédit 
de_ trente miliions proposé par la Commission. 

On passe ensuite au chapitre 38 — subvention 
a-ux ' Sociétés d'assurances mutuelles agricoles : 
1.100.000  francs. 

M. DELACHENAL critique le point de vue de 
la   Commission. 

Un amendement de M.  ROQUETTE, DU VAL 
MOLI.ME, et'MUGUET.tendant à obtenir un re- 
lèvement  de  crédits de   trois   cent mille  francs 
pour  les  associations  mutuelles  locales, est re- 
poussé à mains levées. 

Le chapitre 38 est adopté ainsi que les sui- 
vants jusqu'à 4!) — indemnités pour abattages 
d'animaux, inoculations préventives effectuées 
par mesures administratives : 1.800.000 francs — 
qui est voté avec un amendement de M. Uast 
portant sur une augmentation de crédit de cinq 
cent mille francs destiné à subventionner l'ins- 
titut Pasteur et ■ l'êcote vétérinaire d'Alfori en 
vue de recherches  contre  la  fièvre aphteuse. 

La suite de la discussion ast-renvoyée à l'a- 
près-midi. 

A IVnivecture de la séance de l'après-midi, la 
Chambre décide de conserver pour 1020 les an- 
ciennes primes pour la sériciculture, l'oléicul- 
ture, la culture on !Ln et du chanvre, en atten- 
dant le vote d'un projet, spécial.. 

L'assemblée adopte ensuite le poini de vue du 

le Cinéma à l'École 

Son rapporteur au Sénat, M. Tolain, avait net- 
tement spécifié « que toute personne qui exerça 
une profession, ainsi qu'il est dit dans la loi, 
aura te droit de se servir de le nouvelle légis- 
lation que vous aMez voter >. Or, ainsi que le 
reconnaissait M. Jeanneney, rapporteur du pro- 
jet de loi sur le statut en 1907, « la fonction 
d'un employé d'Etat n'est pas autre chose qu'un 

. emploi, une carrière ou pour tout dire, une 
ami Lé'Mi Eseoffier. C est que-le sort des   profession ». 
ouvriers   des   filatures   est', particulière-      L'auteur de la loi le 1884, Waldeck-Rousseau. 

p'u jamais ^spécifié  dans  sa  circulaire   mterpré 
parti 

ment menacé pa.r le décret. Le chômage 
de plusieurs milliers de flleurs aggrave- 
raif une misère qui est déjà grande par- 
mi le* travailleurs du textile'. 

Nous espérons que M. Isaac, m-a| in- 
Afrfmé.: reconnaîtra son erreur. Nul n'est 
infaillible. t sauf le Pape,' et M. Isaac 

'^JXtbitCjW -pon caiiioJJuue^fsawr j.-^fnora.K.. 
Le. ministre du Commerce rapportera, 
snn décret «mi empêche la sortie des lins 
filés et arrête des paiements en livres- 
sterling, propres à favoriser chez nous 
la baisse de cette monnaie. 

Vous né sommes point partisan des 
interdictions d'importation ou d'expor- 
tation, f.'est. à notre avis, une erreur 
économique que de ralentir le niouve- 
ip-iiî dis échangea internationaux et de 
limiter la concurrence. Trop souvent, on 
» vu nos chambres de commerce récla- 
mer «le semblables mesures, au $\<> de 
tels ou tels intérêts particuliers.' Cette 
fois. ■ la démonstration est .faite, d'une 
manière sensible, du mal que cause une 
politique à si courte vue. 

11 n'y a pas que. le ministre qui ait à 
faire son « mea culpa ». 

Alex vvnx. 

Une intervention de Lefebvre 
e, Escoffier au Ministère de la Justice 

La   création   d'une   deuxième 
:: Chambre à Valenciennes :: 
>os amis Françoi* Lefebvre el Léon Eseoffier 

ont fait liier vendredi une démarche près du 
m'nisfre tl ■ la Justice, fis lui ont soumis diver- 
ses que-lion- et. sur l'insistance de F. Lefebvre, 
M. Carré j avocat, docteur en droit, a été nommé 
juge  dé paix  à  Itenain. 

Le gard.- des Sceaux a reconnu la nécessite 
de désigner des suppléants au tribunal de ire 
instance dé" Valenciennes, malgré la pénurie du 
personne)  actuel dans la magistrature. 

E^COffier et Lefebvre onl particulièrement in- 
si>té pour la création d'une deuxième chambre à 
valenrtCànes. Le ministre a promis d'étudier la 
q'ie«t:ort' d'urgence, avec le désir de donner sa- 
tisfaction à  cette légitime demande. 

Une proposition de loi va du r<Mè être déposée 
par F. Lefebvre et Escoffier pour la création de 
cette deuxième chambre ; elle recevra l'appui du 
liQUveinenwit. 

Les Alliés ont signé 
la paix avec la Hongrie 

Versailles, 4 juin. — Cet après-midi, dans la 
gaierie du Grand Trianon, a eu lieu la signa- 
ture du traité de paix avec te Hongrie. M. Mil'e- 
rand présidait ayant a ses côlc^ les représen- 
tants- et les délégués des puissances alliées et 
associées M. François Mamsai, Isauc, Jules Canî- 
oon, Paléologue et le général Franchét d'Es- 
perey assistaient également à la cérémonie. 

Parmi les invités on remarquait le roi de 
Grèce, le maréchal Foch, et le prince d!Udine. 

A 16 heures *>, les délégués -nongrois sont in-' 
trofKr.ts. Le comte Apponyi avant remis ses 
pouvoirs dans l'intervalle de la -'remise--des con- 
ditions de paix et de la signature du traité, ce 
sont deux p:énipo:«ntieires de second pten, MM 
Auguste Vemard. ministre du Travail, et Alfred 
Crastne-Lazur. ministre plénipotentiaire, qui re- 
présentent la Hongrie. 

Dès que les délégués ont pris place, M. Mille- 
rand déclare la séance ouverte et prononce l'al- 
locution suivante : -, 

« Voici le traité sur lequel l'acobrd s'est fait 
entre les puissances olu'ées et la Hongrie J= cer- 
tifie que le texte qui va être signe est identique 
à celui qui a été remis le 6 mai aux délégués 
hongrois. J'invite MM. les plénipotentiaires hoii- 
grote à vouloir bien apposer leur-,signature sur 
le traita ». 

Les deux délégués hongrois slevanceati alors 
Jusqu'à,- la table .ou sont installés les instruments 
tliplomatiq-ues et apposent leur sigrtatutv. 

C'est ensuite aux délégués alliés de signer   II 
est  exactement  4  heures  40 quand la  formalité 
de la signature est accomplie.  M.   MiUerand se 
lève aibrs et déclare la séance levée. 
                mtm—■"  ' " 

LA LOI N'A PAS DE CŒUR 
ELLE CONDAMNE DES SENTIMENTS SACRES 

Brest. 4 juin. — Les' époux Memrt, inculpés 
violation de sépulture pour avoir '■ exhumé 

4 un cimetière près de Reims le cercueil» de 
_jirr fil# Ufé à l'ennemi^ qu'ils avaient transporte 
à ttrwt. ont été condamnes chacun par le Trtbu- 
™: c^irrec^oanel à 800 tr. d'amende. .'..*■ 

tative du 25 août 1884.  que les agents de l'État 
étaient exclus du bénéfice syndical. 

Sa pensée était au contraire précisée dans Un 
sens largement extensiblo par la recommanda- 
tion suivante : » 

«Si le .rôle'de l'Erùat se bornait à., .la stricte 
©hservatjon des lois, \ctre interventiun n'aurait 
t^uïu de radies occasions de se produire : niais 
\OU*»VM «A -d*>ett--pius -gr«ad. celui di» favo- 
riser l'esprit d'association professionnelle. « Et 
il déclarait plus tard, dans une consultation 
donnée an" avril 1S87, qu'il n'avait jamais été 
dans sa pensée d'interdire, le droit syndical aux 
employés t*' ouvriers de l'Etat. 

Le 53 mai 1894, M. Millerajid lui-môme ne 
pensait pas différemment, puisqu'il renversa le 
ministère Casimir Périer, e,n appuyant l'ordre 
du jour suivant : 

« La Chambre, considérant que la loi du 21 
mars 1834- s'applique aux ouvriers et employés 
d<> l'Etal, aussi bien qu'a ceux de l'industrie 
privée, invite le gouvernement à la fawe res- 
pôcter et a. en faciliter l'exécirtion   ». 

Depuis, le droit syndiroal- d«a foiiojonnaires a 
■Mé successivement rerusé par le Ministère Rou- 
. .»r en I'.'OD, reconnu par le Ministère Clémen- 
ceaju en 1909. admis dams les projets de M. Mil- 
lerand en 1909. Bartliou en L.10. Maginot en 
J9II. ' 

L'article 33 du projet établi par ce dernier 
stipulait ■> que les fonctionnaires autres que les 
agents de la force publique peuvent constituer 
entre eux, en vue de la-défense de leurs intérêts 
|H\!iessionnels, soit des associations dans les 
condition»; de la loi do 1901, soit des Syndicats 
dans les conditions de la loi. du 21 mars 1884 ». 

Enfin, la Chambre des députés avait, à deux 
reprises ;21 lévrier 1919 et 1S juillet 1919) inséré 
la reconnaissance formelle du droit syndical! des 
fonctionnaires dans le projet de loi portant ex- 
tension de la capacité civile des Syndicats. Seuls 
er\ étaient exclus les militaires, les fonctionnaâ- 
i*s de la police, les magistrats et les préfets. 
Le Sénat aivait également reconmi le droit syn- 
dical ixnir  les  fonctionnaires de  gestion. 

Depuis, l'article i- de la loi du 12 mars 1920, 
a réservé la question. Le Gouvernement estdonc 
mal *ww à préjuger des décisions du Parlement. 

Les Syndicats de fonctioninaires sont actuelle- 
ment' dans la légalité. 

Libre an Gouvernement de violer un engage- 
ment public <it d'aaaUciper sur le vote du Parle- 
ment. 

Vous resterez donc dans la légalité par le 
maintien absolu du ■< statu quo », et vous ne 
tiendrez aucun compte de l'injonction gouver- 
nementale vous demandant de replacer voire 
iiroupement sous l'égide de la loi de 1901. 

La transformation éventuelle ne pourrait d'ail- 
leurs être effectuée dans chaque groupement que 
par un Congrès. 

Ne pas omettre de nous Tendre compte des 
décisions prises ' ou des incidents qui pourraient 
survenir. 

Le secrétaire fédéral   : LAURENT.  * 

L'Italie n'est pas satisfaite 
ELLE TROUVE INSUFFISANTE 

L'INDEMNITE  QUI LUI EST OCTHOÏÉE 
Pari*, lo à juin. — L'ne dépêche de Rome si- 

gnal'' que M.. Nitti a reçu le député Berthohni, 
chef de la délégation italienne à la commission 
des réparations de Paris. L'entretien a porté ex- 
clusivement siir l'indemnité due par l'Allemagne 
et sur la part revenant à l'Italie ; celle-ci trou- 
verait insuffi&aiiL le pourcentage qui lui a été ré- 
servé, attendu qu'elle n'a pas eu sa part des co- 
lonies allemandes ni de la flotte commerciale 
allemande- 

Certains organes, notamment le « Messagero » 
e* i'«Epoca», assurent que le Gouvernement 
de Rome a protesté, alors que l'« Idéale Natio- 
nale » le dément.En réa-lilé, on croit qu'une note 
faisant simplement des réserves au sujet des 
décisions prises à Hythe a été adressée à M. x^loyd 
George. *  ' 

Le chiffre de 4.800.000 francs proposé par la 
Commission est augmenté de 500.000 francs. 

Pour nos pécheurs à la liane 
Parlant sur le chapitre 97 (pêche et ' piscicul- 

ture), M. PASQUAL demande des alevins pour 
la Société des pécheurs à la ligne du N'oivJ. 

M.  QL'EUILLE  lui promet satisfaction. 
Les chapitres 97 à 101 sont adoptés. 
La Chambre adopte les derniers chapitres de 

1 Aariculiure. Elle fixe à lundi la discussion du 
Budget  le la Justice. 

M. RICARD annonce le dépôt du projet de loi 
sur le régime du  blé. 

—<— 

lies derniers exploits 
d'un"as"delacamhriole 

UN LUXOIS  REPRIS  DE JUSTICE  EST ItfORT 
SUBITEMENT A BRUXELLES 

" Un. fameux repris de justice, Edouard Crom- 
meiis. né ft Lille, en. 1873, dont les - explo.ls « 
audacieux ont mis â plusieurs reprises la police 
balge et française sur le* dents^et qui a passé 
les deux tiers de sa vie en prison pour différente 
délits, venait d'avoir « purgé >> une nouvelle 
détention pour cambriolage nocturne à Hru- 
xelles. Il rejoignit aussitôt sa maîtresse, Mme 
X..., domiciliée rue Chrysanthème, à Laeken, 
qui le menaça de reconduire s'il continuait ses 
méfaits. Furieux, .1' ■■ as du cambriolage »,. pen- 
dant l'absence -de se maitresse, enleva tout le 
mobilier de celle-ci, et avec le fruit de la vente, 
il se promena toute l'après-midi en automobile. 
Après avoir ;<vfeité.» plusieurs brasseries, Croom- 
mens se sentit soudainement iaitlispos*'; et pria 
le chauffeur d.-. le conduire à sa demeure. Il y 
succomba à la suite d'une affection cardiaque. 
Un officier de police se tnansporta immédiate- 
ment sur tes lieux et pi-océda à une minutieuse 
perquisition. Dans un eTidos, l'officier découvrit 
tout un arsenal de matériel pour cambrioleur : 
une trentaine, de fausses clefs de toutes dimen- 
sions, des vrilles, vilebrequins, des passe-nar- 
tout. les outils les plus perfectionnés et unis- 
sants pour perceuirs «de coffres-forts, etc Ce ma- 
tériel a été conduit en, charrette au poste de 
police. 

:: dait âtre maintenu une annfe :: 
Paris, 4 juin. — ("^«.forrrléinent. aux déclara- 

uons faites à ce sujet, le Gouvernement vient 
„!L- . p?ser, sur te, bureau de la Chambre un 
projet, de loi relatif à l'alimentation nationale 
en pain. La situation éconoïnique ne permet pas 
encore le reioiir a la liberté du commerce du 
we. Divers ■ pays européens, qui pairticipaien't, 
axant ta guerre, a notre, ravitaillement en céréa- 
ies, nont pu jusqu'alors reconstituer leur cul- 
ture. Ainsi, la liberté commerciale, déjà grave- 
ment gênée par l'insuffisance des transports, ne 
serait pas une lêalité, le clianro de la concur- 
rence mondiale étantt restreint rlê ce fait. 

i En outre, si aucune limité n'était fixée, on 
s efforcerait d'ebtenlr pour' le' blé indigène les 
prix les plus élevés atteints par les Mes exoti- 
ques et ce régime, mdêpeiHhuiunent tics oiiarges 
financières- qu'il pourrait imposeï à l'Eta-A aura 
pour ccnsequence.le îelèvement du coût du pa'.n 
a des prix excessifs.. D'autre part, avec la li- 
berté commerciate le producteur pourrait garder 
son blé dans l'espjir d'une '«fusse, et cette res- 
serre provoquerait pour notre ravitaHlement en 
pain des à-coup graves.  • 

lin présence du manque actuel d'équilibre éco- 
nomique, il paraît nécessaire de prolonger pen- 
dant une année tou-i en ' l'aUénuant dans la 
plus large mesure le.régime actuellement en vi- 
gueur pour l'achat, la répartition et le contrôle 
qui a-permis d'assurer l'alimeidation en paan 
du pays pendant lès périodes critiques. 

La réquisition est envisagée 
Il ifnporte également, pour intensifier les en- 

semencements, de donner aux producteurs, une 
garantie contre la variation des cours, el de leur 
assutier tles prix sulfisainnient rénumérateurs. 
Sins'pirant de ce principe, le projet de loi spé- 
cifie qu'il sera pourvu jusqu'au lui- août 1921 à 
l'approvisionnement de la "population par voie 
d'achat amiable de blé. méleil, s«>igle, et de 
larme de ces céréales. A défaut de vente amia- 
ble, on pourra procéder, le cas échéara' à la 
réquisition île ces denrées.'Le prix pour l'achat 
du blé, inéleil ou seigle, indigène, ne pourra 
dépasser cetui fixé par décret, après avis d'une 
Commission consultaUve constituée a et effet. 
Cette Commission, présidée par le soms^secré- 
taite d'Etat au Ravitaillement, set^a composée 
de- représtayùants des Commissions de l'Agricul- 
ture de ia Chujnhtc et JIU Sénel, des rapporteurs 
du Budget au Sénat et à te Chambre, de six 
membres-des Associations agricoles, de délégués 
des Ministères intéressés, de deux membres des 
-Chambres de Commerce, d'un délégué du com- 
merce de 1 alimentation ou d'un membre de 
Coopérative de consommation. 

Quant au prix de vente des farines et du son, 
il sera déterminé par un décret. C'est d'après ce 
prix que sera établi le coût du pain qui conti- 
nuera à être taxé par les préfets et les maires. 

D'autres dispositions du projet sont relatives 
au régime financier des opérations du Ravitail- 
lement, et à l'application de ce régime en Algé- 
rie e»t dans les colonie?. 

Le ravitaillement national 
En même temps qu'il a déposé k projet de loi 

relatif au blé, M. Isaac, miniistre du Commerce, 
a présenté un autre. projet ■ prorogeant pendant 
la ménie. période; c'est-à-dire jusqu'au 1er,août 
1021 les lois concernant le ravitaillement, Natio- 
nal. 

v Ces k>iè-eeFnieiténft"IW Cotivérirènieiit d'ache- 
ter et de répartir quelques denrées de première 
nécessité afin de contribuer â la lutte, contre 
la vie chère.: Elles lui confèrent en outre des 
moyens de contrôle et de réglementation en vue 
de déjouer les manoeuvres et d'empêcher la 
cons'ilution de lésenes non justifiées par les 
besoins. 

Sans doujte, nous j constatons des tendances 
marquées \x?rs notre relèvement économique, 
mais il existe des branches de la production 
qui n'ont pas repris leur activité normale. I^es 
moyens de transports ne coerespondent pas à 
un trafic régulier, et, dans certains pays, il y a 
lieu de craindre un riéfici>, alimentaire. C'est donc 
pour le Gouvernement un devoir de prévoyance 
de conserver- provisoiremen,* dans l'intérêt de 
l'alimentation ses pouvoirs de défense et de cc/n- 
ttfôle. 

La ville.de Bruxelles nous 
doijiie un exemple à suivre 

Paris a célébré hier en grande pompe, d» 
ses cercles de lumières, le vingt-cinquième an- 
m
rf™air* de Ia Photographie animée. 

.,^fPuas le ,J<>"r où les géniales recherches 
a toison entrèrent en application pratique et 
projetèrent sur l'écran leur attrait mouve- 
menté des foules innombrables affinent vers 
les   salles i de   spectacles   cinématographiques. 

Dans les villes «i^es bourgades, jusque dans 
les  plus modestes villages, le  Ciné  est  devenu 
populaire et attire des admirateurs de tout âge 
de toute condition  sociale. 

Loin d'éteindre les ardeurs des masses vers 
ces scènes de vie ou de mort, rendues par des 
films  réalistes, la guerre les aviva. 

Longtemps privées de joie bru vante et d'ex- 
pansion vitale, les populations jugu.iées par l'in- 
vasion allemande et les poilus sortis des mor- 
nes horreurs des tranchées sanglantes se ruent 
avec délassement vers les tableaux mouvants 
ou chante la joie de vivre. 

Le contraste est attractif «t sur les survi- 
vants des années lugubres exerce son charme 
fascinant. 

Cet engouement, du public vers ce» specta- 
cles aux scènes variées, fertiles en attractions 
multiples et «n suggestions diverses, a ses dé- 
tracteurs acharnés et  ses fervents partisan». 

Parmi ces derniers, beaucoup envisa"v«nt et 
recommandent ie cinématographe comme un 
mode excellent d'éducation rationnelle et d'en- 
seignement pratiqué, destiné à remplacer de 
vieilles méthodes surannées ou à suppléer à 
leur insuffisance  routinier.-. 

S'inspirant. i\c cëlfe' idée d'innovation' et de 
progrès, la BVIgiqiK» vient d'entrer résolument 
dans celle voie, qui parait fecond-c en résultais 
heureux. 

Ces jours derniers, un cinéma scolaire a «té 
inauguré dans uinc école publique de Bruxelles 
rue du Hem pari des Moines. 

Le prouverneraent avait tenu à donner un 
ractère   officiel    à   celte. 
quera probablement   iim 
de  l'enseignement. 

M. Max, bourgmestre de Bruxelles et M. de 
Voghcl, directeur de l'Enseignement, assistaient 
a l'inauguration de es kçons par l'image ani- 
mée données à trois cents garçonne)s et fil- 
lettes et déroulant des -films vivants d'Histoire 
naturelle.* 

mORMITÉ 

ca- 
cérémonic,   qui    mar- 
datc dans  la  réforme 

« Les réponses des élèves interrogés au cours 
de la représentation, nous dit un témoin, prou- 
vèrent par leur nelteté. leur précision, quelle 
merveilleuse somme dr compréhension dis- 
pense un enseignement de ce genre. L'appa- 
reil de projection est équipé de telle manière 
qu on peut arrêter et immobiliser le film, ce 
qui  permet d'interroger les enfants et, au   be- 
soin, de necommeno-r les explications. Cette 
première leçon par cinéma dans une école, fui 
un*, preuve matérielle éclatante d.*> la grande 
place qu'occupera bientôt l'image animée dans 
l'instruction des enfants et tout porte à prévoir 
•que sous peu beaucoup de villes imiteront 
Bruxelles ». 

Nous -estimons  que cette excellente initiative 
mérite' d'être encouragée  el suivie. 

Le cinéma, qui est trop souvent une succes- 
sion de tableaux insanes ou ineptes, peut deve- 
nir, .grâce à. une intelligente utilisa lion, u% 
moyen efficace d'instruction vulgarisée ri. at- 
trayante, dépouillée de toute 1'a.ridilé du livre, 
de la sécheresse, tles leçon* techniques et parée 
de toutes les beautés de l'Art, mise à ta portée 
de l'enfance ouvrière 

On éprouve un profond dédain à I* 
lecture des informations du journal a la 
Dépêche ri relatant ies événements de 
grèves. 

11 faut absolument être quelque peu dé- 
pourvu de bons sens pour tromper ainsi 
les lecteurs d'un journal par des com- 
paraisons dont l'inexactitude saute aux 
yeux des moins avertis; 

L'heure est proche où nous pourrons 
dévoiler les actes' de ces vertueux mora- 
listes stigmatisant au nom de principes 
qui n inspirent pas toujours leurs actes. 

r.onsidérantqu ele journal de ta classe 
ouvrière. « iP Réveil du Nord ». a mieux 
a liiie que de réfuter de pareilles contre- 
vérités, je vais essuyer d"exposer les in- 
tentions de l'organisation-ouvrière, en. 
ce qui concerne les mouvements qui 
viennent, de se dérouler. 

Certainement, une grande feinte esB 
commise par l'organisition de vouloin 
exiger uns grève générale, soit locale,, 
soit régionale, pour pur esprit de soli- 
darité, lenler de triompher dans l'œuvre 
(les- revend'ic liions particulières.' C'est 
ni.•connaître le mouvement syndical ; 
c est vouloir ignorer ses buts et ses 
moyens quo d'engager un combat dontt 
1 issue incertaine,est quelquefois de na- 
ture a compromettre l'œuvre sociale. 

Jaurès avait raison en exprimant cette 
pensée sur la ^rhxc généi-ale : 

« l-i grève générale signifie que les 
corporations les plus importantes, celles 
qui dominent tout le système de la pro- 
duction, arrêteront à la fois le travail. 

Si, par exemple, les ouvriers de che- 
mins do fer, les ouvriers mineurs,-, les 
ouvriers dos ports et des docks, les ou- 
vriers meuillurjiistes, 1« s ouvriers des 
nrands llssutics et des qrandrs filatures, 
les ouvriers du Bâtiment dans les gran- 
des villes arrêtaient simultanément • la 
travail, il v aurait grfive générale. Car,.' 
peur "u'tl V ait orève qénérale, il n'est 
point nécessaire que dans les corpora- 
tions oui particirent a« mouvement la 
totalité des ouvriers fassent nrève. » 

E.  P04,VENT. 

■*>» 

Les Bol chc vis tes  ci?  Perse 
ILS OCCUPENT TEHERAN 

On mande de Constantànople à 1* « Associa- 
ted Press » .que la légation de Perse a été avi- 
sée 4* l'entrée des bolchev.istes à Téhéran. 

Le Conseil-exécutif de la Société des Nations 
se. réunira  prochainement  à   Londres,   en   vue 
de la suite à donner à la demande d'interven- 
tion en Perse. 
„■. . ', '     .„ «'»' ' - — 

In porte de PHSVBF ki solde 
ites Officiers et des Sous-Officiers 

Un relèvement de'toutes les soldes (officiers 
et sous-officiers) est à l'élude et sera incorporée 
dans le prochain budget. Il y aurai! .deux soldes 
différentes, sieton que l'officier e^t" celi bâta ire 
ou marié, qu'il n'a à subvenir jra'à aes besoins 
ou à oeux d'une famille. Ce relèvement envi- 
sagé -dans certains cas atteindrait a.ooo francs 

1 P« ■*»•■. .    . 

LA FORTUNE DU VAGABOND 
IL  VENAIT  DE  LA   GAGNER   AUX   COURSES 

Pari*, 4 juin. — Les ga*-dieris de. la paix ont 
surpris, hiier soir, sur un bamc de la rue de la 
Convention, un individu misérablement vêtu, 
occupé à compter une somme de iio.ooo ffatDcs 
en billets de banque et bons db la Défense. 

Conduit au parquet, cet inaividu a déclaré se 
nommer Bilgot. 5i ans, né dans Je Finistère, re- 
traité de  i'infanterie coloniale. 

Bilgot a déclaré que la somme, trouvée sur lui 
provenait de son gain aux courses et qu'il 
jouait, depuis quelque temps, avec une veine- 
extraordinaire. Ainsi, dit-il, il y a cinq jours, 
j'ai gagné dans mon après-midi 57.000  francs. 

L'eaiquète de la police a confirmé absolument 
nés dires de l'heureux joueur. 

Bilgot a été relaxé, avec Tes excuses du com- 
missaire. 

Les droits et les charpes 
des Coopératives de reconstruction 

ILS DOIVENT ETRE  EGAUX  A CEUX 
DE TOUS LES SINISTRES 

Paris, 4 juin. — La Commission sénatorielie 
relative à l'examen des questions 'intéressa»! les 
régions dévastées, s'est réunie sous la prési- 
dence de M. Ribot. Elde a procédé à un premier' 
examen du projet aocordan* la capacité ci-vite 
aux diverses Coopératives de reconstruction qui 
ont été créées dans les régions dévas'.ées. 

Au cours de la discussion, plusieurs memores 
de la Coin mission ont insisté pour qu'il sott bien, 
stipulé que les droite avantages et charges ac- 
cordés aux participants de ces Coopératives aux- 
quelles il n'est pas obligatoire de -recourir, ne 
diffèrent en rien des droits, avantages e- char- 
ges accordés a tous les sinistrés. 

Avant  de poursuivre l'examen   du projet,   la 
Commission a décidé de  =e réunir mardi, pour, 
entendre le Gou*vernen>en,t. 

— ——— m»m 

Pour les militants 
incarcérés et révoqués 

Marseille, 4 juin. — Les cheminots viennent 
de convoquer à la Bourse du Travail toufes les 
organisations ouvrières afin- de protester contre 
la si.ua4.ion faite aux militants traduits en jus- 
tice ou  révoqués. 

Tous les orateurs se sont élevés contre l'ar- 
b'traire employé par le Gouvernement envers 
les camarades qui ne sont coupables, que d'avoir 
é>te fidèles à leur devoir syndicaliste, en reda- 
mant pacifiquement l'avènement d'une ère'de 
justice pour les trajvaiWeurs. 

Ln ordre du jour a éî-é adopté « protestent 
contre les arrestations arbitraires et les condam- 
nations de olasse prononcées par ordre contre 
d'inoffensifs et honnêtes ouvriers, alors que les 
meroantis et •voleurs de tout acabit se voient 
acquittés ou condamnés legèremen/i avec sursis. 

« Constatant avec quelle désinvoltwe tes Com- 
pepnies et les patrons, ont frappé ceux qui n'u- 
saient que d'un droit légitime de défense léga- 
lement reconnu, le droit de grève. 

» Tous solidaires les uns des antres, plus unis 
que jamais, ils déclarent qu'ils soutiendront mo- 
l%lement et pécunietrement tous leurs camara- 
des emprisonné» ou révoqués ». 

Une tragédie dans le Désert 
COMMENT LE GENERAL LAPEBB1NE DONNA 

L'ORDBE DE LE LAISSER MOCBIB 
Alger, à jusn. — L'adjudant-pilote aviateur 

Bernard,-qui fut compagnon du général Laper- 
rine dans la tentative de la traversée du Sahara, 
où le généra! trouva la mort, a fait à Biskra, 
où il est actuellement, le récit suivant du tra- 
gique événement : 

« Le général Laperrine ne succomba, ni à ses 
blessures qui étaient peu gravies, ni au manque 
immédiat de vivres; il est mort de faim "volon- 
taii-rement, pour sauver) la vie au mécanicien 
Vasselrn et a moi. C'est ile 19, février que nous 
sommes tombés en plein; désert, loin de toutes 
pistes connues. L'atterrissage fu* des plus ru- 
des. Le général eut deux côtes enfoncées et la 
clavicule cassé; ses blessures n'élaiienl pas bien 
graws, étant donnée surtout sa rési«t»noe. Mal- 
gré s« fièvre, le géDéral Laperrine refusa de 
boire plus que nous. Nous avions, à'ce moment, 
exactement 3ti boîtes de « singe », un peu de 
biscuit et 36 litres dVau. Les premier* jours, 
le général, que nous avions étendu à l'ombre 
d'une des ailes de l'appareil, consentit à s'ali- 
menter. Mais, dès le malin du quatrième jour, 
il an'appela et me demanda où était, le mécani- 
cien Vasseiio. Celui-ci était parti à l'aventure, 
fouillant des yeux le ciel et les dunes, dans 
l'espoir'de  voir arriver quelqms secours. 

Je rendre compte de la situation à mon chef 
qui tépond'U : « Il faut ménager ses forcés: 
d'ailleurs, j'ai à vous parler à tous les deux ». 
Quand Vaaselin rentra, le. général Laperrin-e 
nous fit signe d'approcher et nous dit : v Mes 
enfants, nous ne serons pas secourus avant, trois 
semaines ou un -mois: je connais mon désert ; 
nous sommes très loin des points où se porte- 
ront d'abord l?s colonnes de recherches. Ayez 
confiance, ménagea-vQus. Pour moi, je ne veux 
Î>îus partager ce qui reste de nourriture; je suis 
e plus vieux, je suis votre chef, j'entends être 

obéi ». 
Et, comme  j'allais  protester,   le   général me 

dit: « C'est un ordre, adjudant Bernard!  » 
———■ —       mut» 

Pour déshériter sa famille 
AVANl  DE TENTER  DE 8E  SUICIDER. 

UN SENTIER BRULA SA  FORTUNE 
Un rentier du, boulevard de Crcnstodt, à Cha- 

lelaillqn (Charente-Inférieure), M. Eraidet, 
s'est" tranché la gorge, mais son état est peu 
gravé. 

Avant sa tentative de suicide, il avait fait 
brûlei- pour plus de 100.000 francs de titres au» 
porteur, dans l'intention de déshériter sa fa- 
mille.   • 

fce "Goliath" a battu 
tous les records 

IL  A   COUVERT  1.915  KILOMETRES 
EN  24  HEURES.   19f 07" 

Paris, 4 juin. — L'aérobus « Goliath »,' qui 
avait pris son vol hier dans le but de s'appro- 
prier le record du monde ta duré.-, a repris 
contact avec le sol ce matin à 6 heures 1 mi- 
flwte 38 secondes, ayant couvert I.OIS kilomè- 
tres et tenu l'air ai heures 19 minutes 07 se- 
condes, ce qui bat de loin tout record officiel 
et officieux du monde. Il convient de souligner 
4he le « Goliath ». dont l'atterrissage voulu 
n'a été motivé que par un temps absblument 
défavorable, s'est adjugé au cours de sa bril- 
lante tentative le record du monde de 1.000 et 
i.5oo kilomètres, qu^ a été respectivement cou- 
verts en 11 heures 22 minutes 56 secondes et 
16  heures 4a  minutes 8 secondes. 

An moment de son atterrissage, le « Go- 
liath » avait encore suffisamment de carburant 
pour tenir   l'air  une   vingtaine  d'heures. 

LA RESTITUTION DU MORT 
«    tJS   VERONESE AUX OBJETS TROUVES 

A Asnières, Mme S..., demeurant rue Au- 
giisle-Bailly, venait remettre hier à M. Gérar- 
din, commissaire de police, un tableau, dont 
certaines parties étaient en mauvais état, re- 
présentant un sujet biblique, qui ne lui appai- 
tenait pas et qu'elle désirait restituer à son pro- 
priétaires parce que des experts, auxquels elle 
l'avait montré, lui avaient affirmé que c'était 
une œuvre d'art d'une grande valeur, peinte 
par Véronèse et certainement classée. 

Mme S...  raconta qu'il lui avait été apporté-, 
— pour « faire le nécessaire », et elle avait 
compris   que   cela signifiait  afin dé le   rendre, 
— par une infirmière ayant reçu les derniènes 
confidences de son fils, mortellement blessé au 
combat de Notre-Dsrmle-dé-Loreftié, auquel il 
avait été remis, à Berry-au-Bac, par un .soldat 
de ses amis avaat de partir en reconnaissance 
dans les lignes allemandes^ d'où il n'était ja- 
mais revenu. 

Elle ajouta qu'elle supposait que cette œuvre 
provenait du pillage d'un château durant la 
guerre. 

Le tableau a été envoyé au bureau des objets 
trouvés de  la préfecture  de police. 

Las Soviets paient en or 
LA FRANCE F.AIT VALOIR 

SON DROIT   DE   DEBITEUR 
Stockholm[ 4 juin. — L'or consacré par les 

Soviets à la <*uverture de leurs achats de maté- 
riel et de marchandises en Suède est arrivé à 
Reviail. Cette précieuse cargaison se compose-de 
5720 kilos d'or en barre, représentant 17 mil- 

di<*ns de couronnes suédoises. Elle a été enfer- 
mée «ans tes caves d'une banque de ia. place.* 

La Suède a déjà expédié en Russie 160 loupes 
de locomotives et machines diverses 

En raison du transport de l'or de Russie, le 
Ministre de France à Stockholm a notifié tes 
réserves   du Gouveraemenit   français  en   faveur 

Dn GOBFBDF cycliste belge disqualifié à fie 
Le coureur Deman vient d'être disqualifié à 

vie par le comité sportif d? la Ligue Vélocipé- 
dique Belge pour avoir emprunté une voiture 
automobile -lors de la dernière course sur route 
à laquelle il a pris part. 
 —— ■»«*»  ' 

Le droit de grève est reconnu 
aux Fonctionnaires beiges 

HJ^^™^4
 .iuirL.-7 Aujourd'hui, à la Cham- 

brebelge^le citoyen Jutes Désirée, ministre des 
pences et des Arte, a fait une déclamtion im- 
portante : en ce qui concerne tes écoles libres 
il s est déclaré- partisan de ies subventionner à 
condition quelles acceptent le contrôle de l'Etat 
ce qui a soulevé les protestations des députés 
catholiques qm veulent bien te subside, mais 
n'admettent pas Iç con/rôle. 

En ce qui concerne la grève des instituteurs, 
Dewtrées s est déclaré partisan de-la liberté svn- 
«cafe mass adversaire du droit de grève des 
instituteurs ; le droit des enfants étan.- primer- 

des débiteurs français qui ont tes premiers droits I qui s'est prononcé  pour- te  droit de crève du! I 
m Rusa». ». i personnel dé l'Btat. ■*■"?*,.« **vs aui 

Ainsi, ?ins équivoque. Jaurès noua 
donna il préalablement raison en décla- 
rant que le mouvement de la. gTè\'e gé- 
nérale Ue pouvait être utile qu'à la con- 
dition, -uil soit voulu avec énergie par 
un ensemble de corporations*' suscepti- 
bles d'atteindre la puissance'concentrée 
cha capitalisme^ 

Deiiiain; ne serons-fious pas appelés^ 
tes mis et les autres, à donner au mou- 
vement syndicat ouvrier une efferves- 
cence passionnée afin d'obtenir plus de 
.aaranties dans là retraité pour la vieil-* 
lessé et l'invalidité, pour Fassurance sé- 
rieuse et certaine contre le chômage qui- 
va se manifester ? 

11 va falloir oue les Bourses du Tra- 
vail mettent ces questions à l'étude. Il' 
laudra que nous organisions des cours 
et des conférences en vue de dévoloppeT, 
renseignement technique. Il faudra éga- 
lement que nous réalisions des eoura 
d adultes et que nciis contrecarrione 
l'action de ces quelques volontaires dec 
unions civiques qui se sont mis à la 
solde du capital pour suppléer au tra- 
vail des grévistes ! 

Pour cela, il faut que l'opinion soit 
préparée à reconnaître la légitimité de 
notre action et de nos revendications. 

H' faut préparer le mouvement de1 

cla.sse sans qu'apparaisse à l'esprit toute 
idée de violence. 

Pendant les quelques journées" de 
grève, nous avons constaté — non sans 
amertume — que le prolétariat se laisse 
trop aller à sa propre impulsion inté- 
rieure, qu'il subit trop les mouvements 
d'enthousiasme irréfléchis et pas assez 
le mot d'ordre extérieur qu'est celui de 
l'organisme central. 

Certes, nous nouvorrs faire ici une 
étude approfondie du mouvement de de- 
main, cir, ici. — j'en appelle à la raison 
du mondei ouvrier — un mouvement ré- 
volutionnaire, comme une grève géné- 
rale, ne peuvent réussir qu'à la condi- 
tion de disperser la force capitaliste. 
^Nous n'avons jamais cessé de faire a®- 

pel à la raison et aux critiques de parti- 
pris du capitalisme l'ouvrier opposera' 
les réponses du journalisme qui, lui- 
même, se charge du démenti à tous fea 
mensonges : .  , 

i° De Charles Petit — « Petit Parisien * 
du 24 mai : 

« Le bolchevisme n'admet nas l'aristo- 
cratie d'argent, mais tolère celle de nais- 
sance et approuve celle de l'intelligence;, 

2° D'un Français rapatrié de Russie 
« Excelsior » : 

« Les  bolchevi6tes estiment que Tin- . 
telhgence   auesi   est   une   richesse,   e* 
qu on  en doit servir les  intérêts à la 
tfolleetivilé » ; 

, 3n Dans «Excelsior » encore, le docteur! 
Macrou, médecin-chef de l'hôpital fran- 
çais de Pétrograd, a déclaré : 

« Les bolohevistes sont très larges : Ha . 
font,une pension aux. vieillards et aux 
mères. Par exemple,  tout le monde est' 
employé,  tout le monde doit être utile 
a quelque chose... C'est loin d'être l'a-.. 
narchie. Ses ohetfs ne sont pas incohé- 
rents... Ils ont su procéder à la militari- 
sation du travail. Ils ne permettent pa» 
un paradis social sans effort et veiriefcfc,. 
au contraire, nue la Russie devienne liiir- 
grand pays de production. » 

Puissent les journaux de réaction 1H- 
Iois^se souvenir d enos déclarations •*• 
apporter dans leurs appréciations autant 
de sincérité et de bonne foi. 
• Nous voulons une France prospère ©• 
nous aurions souhaité nue nos adversai- 
res n'aient, comme nous,-que des préoc- 
cupations de bons Français. Cette mé-. 
thode eût mieux valu que de dénaturer 

vérité. 
**  «*EVr-VEVA!Vr, 

pép.uté dû Norg^ 
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